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Introduction

Religion et démocratie :
nouvelles situations, nouvelles approches




PATRICK MICHEL


Georges Balandier soulignait récemment, à juste titre, combien « l’espace du croire porte les chantiers où un travail de reconfiguration s’effectue maintenant (…) De la mémoire s’y recompose, de la continuité s’y rétablit, du sens s’y recherche, ainsi que les signes révélateurs d’affinités naissantes avec un monde en transformation continue1 ». Tout itinéraire de croire est de fait aussi trajectoire identitaire, ordonnancement nouveau de la mémoire, débouchant très largement sur la (re)découverte (ou l’invention…) d’une lignée, et par conséquent réorganisation – ou reconstruction – du monde.

C’est sans doute la visibilité nouvelle, et donc la conscience plus ou moins diffuse, dans les sociétés contemporaines, de ce travail de recomposition évoqué par Balandier qui expliquent que le rapport entre politique et religion, démocratie et religion et, au sein de cette problématique générale, la relation (complice, antagoniste, irréductiblement contraire ?) entretenue par chaque confession historique avec la démocratie, aient beaucoup occupé les esprits ces dernières années, fait couler des flots d’encre et donné lieu à une médiatisation qui, pour n’avoir pas toujours été très heureuse, a au moins contribué à refléter l’intérêt suscité par la question2. Il ne semble point faire de doute, et j’ai eu l’occasion de m’en expliquer par ailleurs3, qu’un lien fort existe entre une certaine effervescence religieuse, non sans rapport avec les réactivations politiques du religieux, et l’effondrement du communisme. Non certes de cause à effet : le religieux n’a pas « vaincu » le communisme ; tout au plus a-t-il fourni les catégories qui permettaient de cristalliser certaines logiques en cours – et peut-être d’« accompagner » un processus d’épuisement de ces logiques. Comme pôle de la tension qui structurait en dernière instance l’univers contemporain, le communisme n’était pas réductible à une idéologie et à une pratique : il induisait des comportements et des attitudes, mais aussi les « croire » qui les sous-tendaient, et les utopies qui pouvaient alimenter ceux-ci. Toutes les sociétés contemporaines ont donc à charge de gérer, au-delà de l’effondrement du communisme, la disparition de cette super-référence à laquelle l’existence même du communisme était indispensable. Dans cette situation, où nous sommes confrontés à la nécessité, voire à l’urgence, d’une redéfinition des repères utilisables, le religieux est sans cesse requis : tentatives pour stabiliser des errances identitaires, récupérations institutionnelles ou encore instrumentalisations grossières. Surtout, indicateur privilégié des tensions qui traversent les sociétés, le religieux apparaît comme un vecteur de réidéologisation, fondamentalement utilisé pour mettre en question les catégories d’une démocratie dé-idéologisée du fait de l’effondrement du communisme, et qui serait « coupable » de ne produire de valeurs spécifiques qu’en ce qu’elle s’interdit d’en produire, se donnant pour seule finalité de gérer le relatif induit par la pluralité.

Aujourd’hui, face à la recherche, partout sensible, de nouveaux équilibres, le religieux apparaît comme un lieu privilégié pour observer les mutations lentes des sociétés : individualisation, différenciation, etc. Ces mutations accroissent la distance prise à l’égard des instances normatives centrales, comme si, avec le passage de l’ère du débat idéologique à celle du débat de société, la demande de sens, plus aiguë du fait des formidables transformations enregistrées ces dernières années, était aujourd’hui pensée indépendamment d’une demande de normes.

Quelques années après l’effondrement du communisme, il se vérifie par ailleurs que nous sommes entrés dans une ère d’incertitudes. Celles-ci sont évidemment liées aux aléas de l’évolution des sociétés post-communistes d’Europe centrale et orientale, et aux lourdes contraintes auxquelles ces dernières sont confrontées. Elles sont dues, plus largement, aux formidables redistributions et recompositions induites partout par l’événement, dont tout indique qu’elles sont encore loin d’être achevées. Mais ce progrès de l’incertitude participe également d’un processus plus fondamental, dont l’effondrement du communisme n’est ni le point de départ ni le point d’arrivée mais une simple étape dans une évolution longue.

Sans nous faire entrer dans un univers du relatif et du mouvement (cette entrée est acquise depuis longtemps), cette incertitude a beaucoup développé notre conscience d’appartenir à cet univers. Mais celui-ci, faute de préparation suffisante, faute d’en avoir précisé les règles de fonctionnement, est vécu comme un univers du flottement.

L’urgence est là de se doter des concepts qui permettraient de penser le déplacement, l’échange, le transit, c’est-à-dire l’impossibilité d’une centralité autre que provisoire, ponctuelle, en redéfinition permanente. La disparition de l’axe Est-Ouest a fait voler en éclats la fiction de la référence centrale. Nous vivons donc les conséquences de l’effondrement du communisme comme une crise de la centralité4, dont les crises parallèles et omniprésentes de l’identité et de la médiation ne sont que les avatars. Nous interprétons cet effondrement comme s’il constituait l’élément déclencheur et accélérateur de cette crise alors qu’il n’en est que l’illustration et le révélateur.

En fait, la fiction de l’existence d’un centre, relayée au niveau international par la polarité Est-Ouest d’ultime référence dont la fiction d’une centralité était la condition majeure, masquait hier l’urgence d’une interrogation de fond sur le croire ; elle permettait d’organiser l’univers de sens autour de la critique de ce qui n’était plus croyable (le communisme comme horizon radieux…). Mais, pour être opérationnelle, cette critique de la totalité empruntait à la totalité et se déployait en référence à elle

Or ce n’est pas cette critique qui est venue à bout du système de type soviétique mais la lente confrontation entre une prétention à habiter la totalité d’une part, la réalité du relatif de l’autre. Et c’est aujourd’hui l’interrogation de fond sur les modalités d’un croire en relatif (et donc sur les critères de définition identitaire induits par ce croire) qui resurgit. La crise actuelle peut, au fond, s’analyser comme la manifestation de la redistribution globale d’un rapport au sens, dans le relatif et le mouvement. Elle se joue le plus souvent, sur fond de recomposition générale, sur le mode de l’incertitude inquiète de soi. Il importe donc de se déprendre de nos catégories et dispositifs d’analyse.

Il s’agit en conséquence ici doublement de se saisir d’un contexte marqué, depuis l’effondrement du mur de Berlin, par une accélération généralisée de l’histoire et par l’attestation d’un consensus mou sur la supériorité de la démocratie ; et de tenter de définir les outils conceptuels à mettre en œuvre pour rendre compte des redistributions actuelles en matière de relation entre religion et démocratie, en privilégiant une approche globale, comparative, théorique et épistémologique.

Cela suppose l’exploration de trois niveaux successifs d’analyse. Il s’agit, dans un premier temps, de réfuter partout la thèse du renouveau religieux, en montrant que ses manifestations ne relèvent pas du refus d’un monde religieusement désenchanté mais participent d’une logique où ce refus est mobilisé et instrumentalisé. Il faut, dans un second temps, analyser ce qui, à l’intérieur même des manifestations de « renouveau religieux » permet de prendre position face à un déficit du politique et de le traiter, au moins partiellement. Il y aurait enfin lieu, dans un troisième temps, de définir le religieux et le politique dans cette figure nouvelle de passage à un politique désenchanté qu’est le relatif. Mais une telle perspective dépasse à l’évidence le cadre du présent ouvrage.

Les trois orientations de recherche retenues ici portent donc sur :

– le statut et le rôle du religieux dans les processus contemporains de sortie de dictature (le terme renvoyant aussi bien aux régimes autoritaires qu’aux régimes qui se légitimaient par la référence à un projet total) ;

– le statut et le rôle du religieux dans les processus de transition démocratique ;

– le statut et le rôle du religieux dans les processus de redéfinition et de recomposition de la démocratie.

Le livre reprend ces thèmes selon une économie qui juxtapose études de cas (Maghreb, Iran, Turquie, Inde, Guatemala, Brésil, Haïti, Pologne, Russie, États-Unis) et études transversales (religion et démocratisation ; Logiques religieuses et construction démocratique ; Logos versus demos).

Les trois hypothèses principales développées sont qu’il n’y a pas de renouveau religieux (mais un déficit global du politique), que les manifestations apparentes de ré-enchantement religieux du monde participent d’un travail de freinage d’un processus plus large de désenchantement politique et, enfin, que le religieux constitue d’abord un indicateur privilégié de l’établissement d’un rapport au mouvement.

C’est dans ce cadre d’analyse que sont décrites pesanteurs et évolutions actuelles, en bref les procédures complexes d’articulation, de dialectisation et, pour une part au moins, de passage d’un croire en institution à un croire en relatif. Il est clair que l’attention se porte, dans cette perspective, sur les redéfinitions identitaires ou d’appartenance dans une situation globale de crise ouverte de la centralité, et donc de la médiation et de l’identité. Une place spéciale revient à la crise des imaginaires de la continuité et, plus largement, à la façon dont on mobilise et dont on fait retravailler la mémoire.

Le problème est en fait de penser à frais nouveaux une problématique fortement oblitérée par l’usage de catégories « anciennes », dont l’utilisation conduit à plaquer sur les situations des concepts dont le contenu ne correspond plus aux situations qu’ils prétendent décrire.

Ainsi, la modernité ne renvoie pas nécessairement à un processus de différenciation-autonomisation des champs. Ou, plus exactement ce processus de différenciation-autonomisation peut se doubler d’un processus parallèle de ré-indifférenciation, de dé-différenciation et de dé-autonomisation, à travers lequel se déploie aussi la modernité. Sans doute différemment, mais tout autant, et dans certaines situations peut-être davantage, qu’à travers la différenciation-autonomisation. On est d’accord avec Beckford lorsqu’il écrit que l’exigence est aujourd’hui « de concevoir de façon nouvelle le schéma sacré-profane. Le terme modernité, qui met l’accent sur la discontinuité, l’imprévisibilité et la fragmentation, est assez flexible pour pouvoir inclure ces changements de façon à souligner la signification de la sécularisation et de la privatisation au-delà de leurs limites5 ».

Présumer une autonomie des champs religieux et politique, c’est en fait prendre le risque d’une profonde mésintelligence des processus étudiés. Dans la partie de l’Europe maintenue sous emprise soviétique pendant quelque quatre décennies, par exemple, lors du long processus conduisant à la sortie du communisme, il est apparu que (contrairement à une idée reçue très répandue, notamment en France), il n’existait pas de champ religieux ou de champ politique autonomes, mais une matrice commune où s’organisaient les passages de l’un à l’autre sur la base de mécanismes fort complexes de recharges et de redéfinitions réciproques. Au fond, le rôle historique du religieux (ou de l’utilisation qui en a été faite) dans la sortie du communisme a été de dé-pervertir le politique, de l’amener à se limiter, à s’accepter dans cette limitation, i.e. à se désenchanter. Il a permis de montrer qu’un « tout politique », d’ailleurs fictivement unanimiste, n’était jamais qu’un « rien politique ».

La politisation de la religion, dans la perspective où celle-ci génère une mission ou s’articule sur elle, était ainsi la condition même du « renouveau religieux ». Mais comment, dès lors, saisir le religieux ou le politique autrement que dans le rapport qui existe entre eux ? Le religieux comme le politique ne pouvaient se définir ailleurs que dans le mouvement allant de l’un à l’autre, dans un échange, un transit. Force est de dire que l’on s’avère là dans l’incapacité la plus absolue de tracer une frontière entre champ politique et champ religieux. En ce sens, le moment décisif est celui où, sur fond d’épuisement du politique (tel que le définissait la pratique soviétique), on est passé à une phase de recharge du politique par le religieux, phase qui faisait suite à une re-légitimation du religieux par un politique perverti.

Il n’y a pas eu, en Europe de l’Est, de « renouveau religieux », comme on a pu l’entendre dire, ici ou là, mais une (ou des) instrumentalisation(s), souvent d’ailleurs contradictoires, de la seule catégorie que le pouvoir s’interdisait à lui-même d’intégrer idéologiquement ; il constituait donc cette catégorie en unique espace autonome à partir duquel on pouvait mettre en cause sa légitimité (ou mettre en évidence son absence de légitimité). Mais, en même temps, cette logique conduisait davantage à une configuration en termes de guerre de religion qu’à une figure spécifique de relation entre politique et religion. Tout s’est passé comme si le religieux avait contribué à l’accouchement d’une modernité politique dont, faut-il le souligner, il a tout à craindre, au moins sur un plan institutionnel (si l’on retient pour exemple celui de l’Ouest sécularisé). Selon la même logique, qui réfère au religieux comme à un langage, permettant d’articuler des désarrois qui sans lui seraient demeurés enfouis, il ne saurait être analysé dans la période contemporaine comme une « idéologie de substitution », venant pallier le vide créé par l’effondrement du communisme.

Le thème du « retour du religieux » est très en faveur ces derniers temps. Il évoque de fait non seulement le rôle présumé de la religion (ou de certains acteurs religieux) dans le processus de sortie du communisme mais aussi une certaine effervescence, constatable ici ou là, intervenant dans les mécanismes de redéfinition des grands équilibres contemporains. En ce sens, le débat sur le rôle actuel du religieux (dernier rempart éthique pour certains, formidable menace pour la démocratie pour d’autres) occupe aujourd’hui une place stratégique.

Cette approche se prête certes à la médiatisation et permet soit de jouer des peurs sociales, en érigeant les « intégrismes » en nouveaux adversaires pour des démocraties privées d’ennemi, soit de schématiser à outrance des processus complexes, à des fins qui ne sont évidemment pas neutres.

En fait, que pointe donc le thème du retour du religieux ? S’agit-il d’un renouveau de la foi ? Ou plutôt d’une présence sociale plus massive de comportements et de discours qui s’en réclament ? En d’autres termes, l’apparent retour du religieux serait à analyser dans le cadre global d’un mouvement, dont il constituerait une composante privilégiée en même temps qu’il en illustrerait les difficultés. Dès lors, le recours au religieux témoignerait moins d’une résurgence de la foi que de nouvelles articulations du rapport au sens, dont un discours et une pratique politiques en décalage avec le réel ne parviendraient pas à rendre compte. Au-delà du religieux et du politique, il s’agirait donc de décrire une matrice commune qui les intégrerait l’un et l’autre, organiserait leurs rapports et réglerait leurs échanges.

On est ici en face d’un problème essentiel : celui de la définition même du politique. L’existence du système soviétique (et du dispositif de légitimation dont il se réclamait, même s’il était par ailleurs obligé de transiger avec le réel) a conduit à idéologiser la démocratie, constituée en espace d’incarnation du Bien face à l’« Empire du Mal ». Cette irruption de catégories éthiques traduisait en fait la prégnance de l’univers de sens que visait à accréditer le communisme, comme utopie, constituée en ultime réservoir de légitimité pour le système soviétique.

Le problème n’est ici naturellement pas celui du « sens de l’histoire », dans son acception triviale (encore que cette fiction-là ait fonctionné efficacement à un certain moment et pour certaines fractions des sociétés contemporaines). La question serait, plus précisément, que cet univers de sens fait procéder le politique d’une lutte pour la finalité, pour le sens, pour la valeur : le politique procède du bien et s’oriente vers le bien. Conception en boucle, logique fermée, où le politique aurait un sens en lui-même et par lui-même. De là l’idée que le pouvoir est localisable. Poussée à l’extrême, l’idée que le pouvoir politique est au centre, est le Centre.

Dans cette logique, le communisme aurait été, dans l’histoire longue, paradoxalement, une tentative, ultime et d’un certain point de vue pathétique, pour ré-enchanter le monde à partir des instruments mêmes de son désenchantement religieux, l’une des conditions de l’enchantement étant d’accréditer la fiction de l’existence d’un « centre ». Dans l’univers du relatif, qui est aussi celui du politique désenchanté, il n’y a plus de centre ; plus exactement, il n’y a plus de centre dont on puisse accréditer la fiction qu’il soit permanent.

 

Les différentes études de cas présentées ici règlent son compte à l’idée du « renouveau religieux » (de la « revanche de Dieu », etc.). Ce qui est mis en évidence, c’est une procédure de ré-instrumentalisation du religieux par un politique en panne de concepts, incertain de ses propres catégories. Comme le disent Georges Labica et Jean Robelin, « le lien interne du politico-religieux désigne plus que jamais (…) l’inachèvement de la politique et de la justice, dessinant le contour des turbulences qui agitent notre histoire6 ». Ce qui est en cause dans les manifestations effervescentes du religieux contemporain, c’est d’abord le soulignement d’une carence du politique.

Ainsi, par exemple, dans l’analyse faite par Farhad Khos-rokhavar de la révolution iranienne7, dont on sait l’importance qu’elle a eue, la place réservée au politique dans la rupture du sens sur laquelle débouche le processus d’investissement du social par ce même sens permet de rendre compte de comportements que l’on aurait, sinon, référés au seul « irrationnel ». L’individuation est simultanément vécue, dans (et face à) une utopie disqualifiée, en même temps réalisée et déréalisée, comme l’unique issue et une impasse. La « désidentité » qui en est induite entraîne la mise en place d’un rapport au martyre perpétuant, en dernière instance, l’objectif initial de changement du monde. Faute de pouvoir y parvenir, on va punir le monde, en se supprimant soi-même. Car si l’adversaire est le monde, c’est aussi le propre ego, coupable d’avoir failli, de n’avoir pas été assez pur pour que triomphe l’utopie. Mais, au-delà des phénomènes, inévitables, de manipulation (héroïsation, valorisation sociale du martyre), au-delà de toutes les retombées de ces évolutions, dont la moindre n’est pas la mise au tombeau de la femme, l’individuation conduit aussi à la recréation d’un espace privé, par plissement de l’espace social : la constitution d’« espaces en creux », ouvrant la possibilité d’articuler la quête d’une autonomie face au pouvoir, par la dé-diabolisation de l’Occident.

Ce qui est décrit là n’est donc pas une procédure de sacralisation du politique mais bien de politisation du religieux, à travers la confusion entre politique et sacré (à des fins d’invention d’un politique nouveau ? avec pour conséquence cette invention ?) : l’histoire d’une rupture avec la tradition jouant, de façon lancinante, de l’invocation de la tradition.

Les mouvements politico-religieux ont, il est vrai, cristallisé quelques belles angoisses. À l’heure où l’Occident se voyait privé d’ennemi, privé de la figure d’un autre auquel référer négativement, de vieilles peurs se sont vues réactivées. Il est au fond trop tentant de juxtaposer tel et tel mouvement de réislamisation, de rechristianisation et de rejudaïsation pour trouver dans cette juxtaposition l’indice d’un mouvement de fond, de civilisation, qui serait accrédité par des manifestations « objectives » et massives : l’Iran ou l’Algérie, mais aussi la Pologne et l’Inde, Israël et le Soudan, et la liste est loin d’être close.

Mais que cette liste puisse être dressée ne supprime en rien une ambiguïté de fond. En parlant de ces mouvements, de quoi parle-t-on exactement ? De mouvements d’abord et fondamentalement religieux, instrumentalisant le politique à des fins de resacralisation de l’espace public ? De mouvements d’abord et fondamentalement politiques, instrumentalisant le religieux à des fins de conquête du pouvoir (ou de légitimation du pouvoir acquis) ? Ou de mouvements simultanément politiques et religieux, visant en même temps le pouvoir et la resacralisation de l’espace public et dont la caractéristique serait dès lors qu’ils ne concevraient le pouvoir que dans et par la référence au religieux et le religieux que dans et par la référence au pouvoir ? Mais, si tel est le cas, quelle serait (même sans faire la part de tous les phénomènes, potentiels ou réels, de manipulation) la hiérarchisation des objectifs visés à l’intérieur même de la confusion induite par cette double référence ?

Cette question incontournable est évacuée par le discours usuel, qui vise à perpétuer l’idée, au fond confortable, d’une différenciation des champs, i.e. l’idée qu’une césure nette partagerait en deux notre (nos) système(s) de significations.

Même s’il ne fait pas de doute que certains des acteurs impliqués aient eu, ou aient, pour objectif la restauration d’une emprise religieuse sur l’espace socio-politique, il est en même temps parfaitement clair que telle n’est pas la tension fondamentale sur laquelle fonctionnent les différents mouvements politico-religieux dont les manifestations tendent à accréditer la fiction – utile – d’un « renouveau religieux ».

On pourrait à l’inverse, et paradoxalement, soutenir l’idée que ces mouvements, édifiés, pour faire bref, sur le double échec du nationalisme et du communisme (référés l’un et l’autre à une modernité occidentale dont la version libérale est à la fois fantasmée, désirée et rejetée), seraient avant tout des indicateurs d’une remise en circulation qui, tout en permettant de dire et (jusqu’à un certain point) de dépasser un sentiment de frustration, traduiraient le contraire de ce qu’ils prétendent mettre en scène : loin de témoigner d’un « retour du religieux », ils attesteraient son effacement, en pointant un vide, un déficit du politique si massif et cruel que manqueraient même les mots politiques qui permettraient de le dire. D’où le recours au religieux comme registre de discours, comme langage.

En fait, au sein de ces mouvements comme face à eux, faute de langage disponible, d’une possible catégorisation du malaise, on se coule dans les catégories existantes ; le malaise s’accentue alors en raison de la distorsion entre sa nature profonde et l’incapacité des agencements de mots existants à le décrire.

La difficulté de saisir le contemporain tient à la circulation généralisée qui y règne : elle appellerait une pensée et un langage du transit. Se pencher sur la définition même de l’objet ne relève donc pas aujourd’hui du seul exercice théorique. Il y a là une réelle urgence, car les ébranlements du présent ne se laissent pas saisir à travers des catégories frappées d’obsolescence, dont l’usage conduit simplement à fausser la compréhension.

Le religieux est aujourd’hui d’abord utilisé pour dire – et pour justifier – le particulier. Mais il ne peut y parvenir, avec quelque plausibilité, qu’en se légitimant par l’universel. Il devient dès lors un formidable instrument de l’enracinement, au point qu’il est loisible de s’interroger, comme le fait Danièle Hervieu-Léger8, sur le bien-fondé d’une définition qui ferait de lui le simple support d’une tradition, au respect de laquelle il appellerait.

Dans cette perspective, les recours contemporains au religieux visent à figer des appartenances. Il s’agit de tracer la frontière entre ce qui est disponible et ce qui ne l’est pas, ce qui peut entrer dans le mouvement et ce qui doit en être préservé, en en appelant à la tradition. Il s’agit de stabiliser artificiellement une situation mouvante, en recréant du conflit idéologique, pour casser un consensus apparent, en requérant des acteurs qu’ils arrêtent une position. L’enjeu n’est d’ailleurs pas de trouver une solution au conflit ainsi suscité. L’important est que le conflit lui-même existe, comme mode de régulation et de redistribution du mouvement. Il s’agit au fond de créer un accident, qui contraigne à mettre en place des déviations, des circuits de dérivation, des itinéraires bis. La Pologne post-communiste en fournit un bon exemple. Ce n’est pas par hasard si le débat politique s’est organisé, sur fond de profondes mutations sociales, politiques et économiques, autour de questions où le religieux jouait un rôle central. Mais, tant sur l’avortement que sur le catéchisme à l’école, sur le statut constitutionnel de l’Église ou la nature – chrétienne ou laïque – de l’État, le problème n’était pas là où les protagonistes mêmes de la scène polonaise prétendaient, par conviction ou par calcul, le situer. Il ne s’agissait pas de débats religieux, mais d’un débat cristallisé par des instrumentalisations du religieux visant à définir quels critères – ouverts ou fermés – seraient utilisés en matière de reconstruction de l’espace public.

Le religieux, véhicule d’idéologisation, n’apparaît ici pas plus autonome que le politique, qui prétend pourtant l’être. Tous deux concourent à structurer des univers de sens, différents les uns des autres, mais en constant rapport de recouvrement et d’emboîtement, de complémentarité et d’opposition, voire de juxtaposition. Le religieux comme le politique sont parties prenantes d’une matrice commune, au sein de laquelle s’organise leur mise en relation, qui fonctionne pour l’essentiel sur la base de redistributions ponctuelles et de recharges réciproques.

C’est pourquoi il est largement suggéré ici de substituer à la catégorie – piégée – du religieux celle du croire, appréhendé, comme le proposait Michel de Certeau, par la circulation qui est la sienne entre des objets qui le fondent et l’alimentent. Le « contenu » du croire est de fait somme toute relativement neutre et l’intérêt des analyses conduites ici ne réside pas dans sa description, mais dans un essai pour pointer le sens qu’il peut revêtir dans une situation donnée. Cette primauté donnée à la « circulation du croire » sur le « contenu du croire » permet d’éviter de lourdes erreurs d’interprétation. Ainsi, pour reprendre l’exemple polonais, la référence, dans les années 70 et 80, à cette « totalité » qu’est le catholicisme permettait, en accréditant la fiction unanimiste d’une société tout entière regroupée derrière son Église, de faire pièce à cette autre fiction qu’était la prétention « totalitaire » au monopole du pouvoir – et donc de l’occupation légitime de l’espace public – de la part du parti communiste. Que ce monopole s’évanouisse, et la même référence, avec le même contenu, change de sens : elle posait hier la Pologne en pays pluriel, ce qui constituait dès lors le religieux en indicateur privilégié d’un rapport au pluralisme, visant l’établissement du pluralisme. Une fois ce pluralisme institué, le religieux demeure un indicateur privilégié du rapport au pluralisme, étant entendu que la référence à une totalité religieuse vise cette fois à refuser ou à freiner la pluralisation, voire à en justifier la critique.

Il importe de souligner, dans la même perspective, que la référence à une appartenance religieuse (ou l’accent mis sur une appartenance nationale) n’est pas par elle-même affectée d’un sens univoque. Richard Jacquemond, dans sa préface au livre courageux de Fouad Zakariya, mettait ainsi l’accent sur la nécessité d’opérer, « dans la mouvance islamiste, le tri nécessaire entre ce qui relève de la réappropriation par les sociétés musulmanes de leur identité culturelle, et ce qui relève d’une gestion pathologique de cette réappropriation de l’identité9 ».

En fait, dans une période marquée par la très forte distorsion entre le temps du changement rapide (visible) et le temps du changement lent (plus difficilement saisissable ou cernable par la conscience), le religieux apparaît comme un vecteur privilégié d’ajustement. Ce vecteur est d’une certaine façon neutre : prendre position par rapport au mouvement peut signifier soit accompagner le mouvement (le religieux fournit là des symboles, des discours, éventuellement des structures, permettant de mettre en cause une situation pointée comme injuste ou insupportable, et qu’il importe donc de changer) ; soit refuser ce mouvement (dès lors le religieux est érigé en vecteur privilégié d’un appel à une tradition bricolée à cette fin (et présentée comme la tradition), à laquelle s’adosser pour refuser le changement. Il s’agit là de condamner non telle ou telle modalité du mouvement, mais le mouvement lui-même, en ce qu’il est perçu comme déstabilisateur de toutes les stabilités10 ; soit enfin – cas de figure sans doute le plus fréquent – « apprivoiser » le mouvement, en le freinant, en l’aplatissant, en le traduisant, afin de le rendre saisissable dans les catégories mêmes de la tradition11. Il va de soi que ces orientations peuvent être combinées et que, sous couvert d’un refus, c’est à un apprivoisement progressif du mouvement que le religieux peut servir.

 

Cet ouvrage résulte de l’activité du groupe de travail « religion, démocratie, démocratisation » de l’Association française de science politique, en collaboration avec le Centre d’études interdisciplinaires des faits religieux (EHESS-CNRS). Il est, pour l’essentiel, constitué par les communications au colloque de ce groupe, qui s’est tenu à la Fondation nationale des sciences politiques, à Paris, les 6 et 7 juin 1994. Je tiens à remercier ici très chaleureusement le secrétaire général de l’AFSP, Jean-Luc Parodi, dont la bienveillance et la gentillesse n’ont d’égale que sa capacité éprouvée à aplanir tous les obstacles, ainsi que Catherine Honnorat, dont la compétence et la disponibilité sont pour beaucoup dans le succès de l’ensemble de l’entreprise. Je tiens également à exprimer ma gratitude à René Rémond, Jean Séguy et Alain Touraine pour leur participation.
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